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ARRETE PREFECTORAL N° ..d000 . Akk0 
Autorisant la SA BOURGANEUF BOIS à exploiter un atelier de première transformation 

associé à une activité de traitement de préservation du bois sur la commune de 
BOURGANEUF. 

LE PREFET DE LA CREUSE 

la loï n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement ; 

la lof n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

la loi n° 75-633 du T5 juillet 1975 modifiée, relative à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux, . 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour san application de la loi du 9 Juillet 1976 susvisée ; 

le décret du 20 mai 1953 fnomenctature des installations classées) ; 

l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la Consommatiorr d'eau ainsi q'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
Sourmise à autorisation ; n ‘ 

Farrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 
installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; , | 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. pour la protection de l'environnement : 

la demande présentée le 4 janvier 2000, par M. TARTIERE Christian agissant au nom et pour 
le compte de la SA BOURGANEUF BOIS, en vue d'être autorisée à exploiter un atelier de 
première transformation de bois associé à une activité de traitement de préservation du bois 
Sur le territoire de la commune de Bourganeuf ; 

le. PREFECTURE DE LA CREUSE - Place Louis LACROCQ -B.P.79 23011 GUERET CEDEX. Tël : 05.55.51.58.00 

 



2 

VU lesplans, renseignements, engagements joints à la demande Susvisée, et notamment l'étude. “d'impact : de _ 7 

VU :les avis et observations exprimés au. cours .-des enquêtes publique-:et. administrative . ‘réglementisires ; . . RES, Fe 

  

  

VE l'avis du Commissaire Enquéteur ; : ne 

VU la consultation des conseils municipaux de Bourganeuf Masbaraud Mérignat, Faux - Mezuras, Mansat la Courrière, Thauron et Bosmoreau les Mines ; 

SUR le rapport de M. l'inspecteur des installations classées en date du 16 juin 2000 ; 

Le demandeur. consulté : 

VU l'avis du conseil départementa! d'hygiène réuni dans sa Séance du 6 juillet 2000 ; 

SUR PROPOSITION de M le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse . 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet, portée et conditions générales de l'arrêté 
d'autorisation 

1. La SA BQURGANEUF BOIS est autorisée -& exploiter, sur le territoire de la commune de Bourganeuf, dans l'enceinte de son établissement situé sur des: parcelles repérées.sous le n° 111 et 167 section AS, en zone artisanale du Pont de la Chassagne, les installations répertoriées dans le tableau constituant l'annexe + du présent arrêté. 

2. Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier de demande, sous réserve des Prescriptions du présent arrêté. 

3. Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la CREUSE avec tous les éléments d'appréciation. 

4. L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspectior des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976. 

5. L'arrêt définitif de tout ou partie des installations Susvisées, fait l'objet d'une notification au Préfet de la CREUSE, dans les délais et les modalités fixées Par l'article 34.1 du décret 77-1133 du 21 Septembre 1977.



   
l'ensemble de l'établissement . 

: Dee ii sormle RP sr: 

  

1- GENÉRALI
TES 

  

1.1 - Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces . contrôles et analyses sont tenus à !a disposition de l'inspecteur des: installations: classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent.arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées: parles textes. d'application pris au titre de la loi sur les installations-classées: Pour le protection de l'environnement. - En l'absence de méthode de référence: la Procédure retenue doit permettre: une représentation: Statistique de l'évolution dur paramètre: . | : 

Outre ces: contrôles, Finspecteur des installations classées peut demander en.cas de. besoin: que-des: - contrôles spécifiques, des: prélèvements. des analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation S' n'est Pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le-respect des. prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant. 

1.2 - Documents 
Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la ‘ disposition de l'inspecteur des instaliations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément demandée par le présent arrété. - 

1.3 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en Permanence. cris 

1.4 - Utilités 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante au occasionnelle Pour assurer la protection de l'environnement. tets que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 
Il s'assure également de le disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourent au fonctionnement et à la mise-er sécurité des installations, et au-traitement des. pollutions accidentelles. . 

2 - BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis Par voie aérienne. ou solidienne. Susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance Pour celui-ci. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l'annexe 2 du présent arrêté.



Cas des bruits 4 tonalité marquée ” 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

- l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1987, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut 
excéder 30%:de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies. | F Lu tree | 
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DE 

23 -Lesél icules de transport. les matériels: de: manutention et les erigins de:chantier utilisés à 
/ intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes 
à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2-4 - L'usage de tous appareils de communication Par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, : 
haut-perteurs,.…} gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents: 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations.. sont isolées per. 
des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée. conformément aux règles: 
techniques annexées à le circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées... 

3 - AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à limiter 
les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs} à l'atmosphère. Ces installations doivent, dans 
toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les 
émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites fixées 
par le présent arrété. 

Variation de débit et indisponibilité 
Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit. température et composition des effluents, 
- à réduire au minimunrileur durée de-dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.1.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d'onifices obturables et accessibles, placés de manière 
à réaliser des mesures représentatives. 
La forme des cheminées ou conduits d'évacuation; notamment dans la partie l& plus proche du 
débouché, doit tre conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents 

rejetés. . 
Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations. 

3.2 - Qualité des rejets 
Les rejets à l'atmosphère devront respecter une concentration maximale en poussière de 50 mg/Nm°. 
Un contrôle des rejets en poussières pourra être effectué, à la demande de l'inspecteur des installations 
classées dans les conditions prévues au S" alinéa du point 1.1 de l'article 2



3.3-Envols :::- sEharn. 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, ls installations adoptent les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières’et matières diverses : ss 

- les voies:de circulätion et aires de stationnement des véhicules:sont aménagées (formes de 
Fernte,:rsvêtement, etc...) et régulièrement nettoyées ;...: 2 Fe afin 

 +fes véhicules sortent de l'instal'ation n'entrafsss£pas de dé aôt de poussières ou:de: ‘boue surles 
” voiesde circulation. Pour cela, des dispositions telles que le décrottage ou le lavage des roues 

des véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
- les talus et le pourtour du site fera l'objet d'un traitement paysager visant à améliorer f intégration 

des installations. Cet aménagement sera régulièrement entretenu. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en:lieu et place de celles-ci. 

3.4 — Stockage 
Le stockage des sciures et poussières de bois est confiné (silos, bâtiments fermés)} et les installations. 
de transfert de ces produits sont munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs. d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements" correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques. d'incendie et 
d'explosion (évents pour les dépoussiéreurs... ). . 

Le stockage des autres produits en vrac (copeaux, plaquettes, écorces, produits issus du broyeur à 
déchets de bois} est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des 
dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction 
du vent...) que de l'exploitation, sont mises en œuvre. 

3.5 - Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de 
traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le: 
voisinage (éloignement...}. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés 
de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de 
traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventités. 

3.6 - Installations de combustion 
L'installation de combustion du chauffage centrale destiné au bureaux, vestiaire et locaux sanitaires 
sera alimentée au fioul domestique. 

_4-EAU 

4.1- Consommation en eau 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter les flux d'eau. Notamment, si des opérations de nettoyage à l'eau sont 
effectuées sur des véhicules ou sur le sol ou sont implantées les installations celles ci seront effectuées 
à l'aide de dispositifs économiseurs d'eau tels que laveurs à haute pression. 

La consommation annuelle sera de l'ordre de 213 m° pour la réalisation des bains de traitement de 
préservation et 225 m° pour les usages domestiques.



4.2- Conditions d'alimentation en eau Fées 

Hormis ceux nécessaires à l'intervention en cas incendie et assurés per.le réseau correspondant, les 
“besoins en eau;sur le site sont satisfait à partir. du.réseau public d'eau potable. L'ouvrage de 
: “raccordertent.sur ce réseau est équipé d'un dispositif de disconnexion..Les installations de-prélèvement 

=. d'eau sûné muses d'un dispositif de mesure totalisateur. : TT 

4.3- Collecte des effluents liquides 
Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des 
diverses catégories d'eaux polluées. 

Un plan des réseaux de coliecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

Collecteurs égouts 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées seront correctement identifiés. Les égouts devront être 
étanches: et leur tracé devra en permettre le curage à moins qu'is ne soient équipés de dispositif de 
dégrillage en entrée: Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre : 
une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. 

4.4 - Traitement des effluents liquides -- 

4.4.1 - Eaux vannes 
Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 
en vigueur. 

4.4.2 - Eaux pluviales | 
Les eaux de ruissellement provenant des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de 
Stationnement et autres surfaces imperméables susceptibles de présenter un risque particulier 
d'entraînement de pollution par lessivage sont traitées, par deux dispositifs séparateurs- déshuileurs- 
débaurbeurs compte tenu de la topographie du site. Ces dispositifs doivent permettre de garantir la 
norme de rejet prévue en annexe 3. . : | 

Le rejet final, le plus important provenant du séparateur collectant la partie supérieure du site transitera 
avant rejet dans. le milieu-naturel dans.un bassin tampon de 200 m° pour recueillir le premier flot d'un 
événement pluvieux important. Le rejet du niveau inférieur rejoindre le fossé longeant l'accès à la 
sciene. | . 

Les ruissellement susceptibles d'être chargés accidentellement au niveau de l'installation de traitement 
de bois au par les égoutures émanant du stockage de bois traité ou d'une manière plus générale de 
tous autres polluants devront être collectées dans une fosse étanche et résistante à l'agression par les 
produits concemés. Elles ne pourront être rejetée au milieu naturel qu'au vu des résultats d'une analyse. 
prouvant le respect de la nome de rejet prévue er annexe 3 à défaut ces.eaux. souillées seront 
traitées comme des déchets selon les dispositions prévues au titre 5 du présent article. 

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires 
Les procédés mis en œuvre ne généreront pas d'eau industrielles résiduaires. Les eaux de lavage des 
véhicules et des installations à l'exception de celle mettant en œuvre les produits de traitement du bois 
transitent dans les séparateurs évoqués précédemment. Ces installations de traitement sont 
correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues. La dilution des effluents ne doit en aucun 
cas, constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.
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Indisponibilité 
" une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs: limites imposées,;;: 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant 
si besoir les fabrications zoncemées. Lo . , P . # 
ne 

8e Eee RES EE 

e 4 4 4- Les rejets: directs ou indirects dans.les eaux. souterraines sont interdits. 

4.4.5 - Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 
récepteur. 

4.5 - Surveillance des rejets 
Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont 
équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative des 
prélèvements d'échantillons. 

4.6 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.6. - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. la: construction. et. 
l'exploitation des: installations: pour limiter les risques: de pollutior accidentelle des eaux-ou:des sols: 

4.6.2 - Stockages 
Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir. 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas; 800 litres minimum-ou: égale à. la capacité totale lorsque celle-là est inférieure 
à 800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à l'action 
physique et chimique des fluides. I! en est de même Pour leur dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d ‘accident, ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, 
ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans l'arrêté ministériel du 
22 juin 1998. 

4.6.3 - Manipulation et transfert 
L'aire de livraison et de manipulation des conteneurs de produit de préservation du bois est étanches 
et réalisées en forme de cuvette de rétention. Sa capacité devra permettre de contenir l'intégralité du 
volume stocké ou mis en œuvre. 

#, eds où FER Lys.
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4.7- Conséquences des pollutions accidentelles . Lars 
En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont il 
dispose; permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les ° 

personnes, fa faune et la flore ainsi que les Ouvrages exposés à cette pollution. ë ne 

   Ces renseignements concerrient notamment : SR D 
= la toxicité et les effets des produits rejetés... L oi rte séhre et 

- leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre; | 
- les moyens curatifs. pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore 
exposées à cette pollution, | 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces 
analyses. | 

ae 

3 - DECHETS 

5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et Fexploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

À cette fin, if se doit successivement de : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physica- 
chimique, détoxication ou voie thermique, : 
- . S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 
dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise. Sont caractérisés et 
quantifiés par l'exploitant 

Identification et suivi des déchets 
Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est 
régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 
- la dérromination du déchet. 
- Sorr mode de conditionnement, 

- le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- . la fiche de donnée de sécurité du produit à l'origine de ce déchet, 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment 
en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation.
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5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois; le papier, le carton, le verre... doit être effectué, en interne: : 
ou en externe, en vue de leur valorisation. de  . 

a 823 Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
- -+p0Mutions doivent étre. Ænvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi:est possible. Dans le cas 

entraire;-sils ne pervent être totalement nettoyés, ils doivent être éfininés camme des déchetsi:: 
dangereux. 7 

  

    
    

8.3- Stockages 

5.3.1 - Toutes précautions. sont prises pour que : 
- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le- voisinage (odeurs, envois.) ; 
- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans 
des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux. 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines). À cette fin, les stockages de 
déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sof est imperméable et résistant aux produits qui 
y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir les éventuels. . 
déversements accidentels et couvertes ; 

5.3.2 Stockage en emballages 
Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des: indications permettant de 
reconnaître les dits déchets. 

Emballages usagés 
Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 
produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, : : 
- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

5.3.3 - Durée de stockage 
La durée maximale de stockage des déchets de bois ne doit pas-excéder 1 mois. Une rotation sera 
effectuée sur les silos de stockage de la sciure. Pour les déchets générés en faible quantité (< 5 t/an 
ou 5 m/an) tels que les emballages souilées, les résidus de fond de bac de traitement les produits de 
Curage des séparateurs-déshuileurs- débourbeurs, les enlèvements sont assuré au moins une fois per 
an. 

5.4 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations 
dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les quantités éliminées 
et les filières retenues. | 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Cependant, il peut être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des 
substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc. ) lorsque ces derniers sont utilisés comme 
combustibles lors des “exercices incendie”. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1994 relatif 
à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages.
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5.4.2 - Filières d'élimination : LE 
Les flières d'élimination des différents déchets générés sont fixées e en annexe 5. 

6- SÉCURME É 

6:1- Dispositions générales | DURANT peine ER cat. 

6.1.1 - Contrôle de l'accès; clôture 
Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à cief, gardiennage...) interdisent 
l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

6.1.2 - Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments: et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés de telle manière 

à éviter la propagation d'un incendie. | 

- Dégagements.. 
Les bâtiments et unités; couverts sont aménagés. de facon à permettre l'évacuation rapide du persannef :. 

et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

- Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à 

accumulation de poussières. 

à 
éviter toute 

- Désenfumage 
Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de 
ne pas compromettre l'intervention des services de secours. 

Les cuves de traitements du bois, lorsqu'elles restent chargées de produits dangereux en dehors des 

périodes de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de-danger 

correspondant. | 

6.1.3 - Règles de circulation 
Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stackage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services 

de secours. 

6.1.4 - Matériel électrique 
L'installation ‘électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 

activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes 
en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

6.1.6 - Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles 

sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

6.1.7- Protection contre la foudre 
Les silos de stockage des déchets de bois, les bâtiments abritant des stockages de produit finis et le 

hagard abritant l'installation de mise en œuvre de produits de préservation du bois sont protégées 

contre la foudre selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.
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6.2 - Exploitation des installations 

“6:2.1 - Produits dangereux - Connaissance éftétiquetage: :: “Hs. - - 

- . La:nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans r établissement sont 

… Corus de l'exploitant et des #ersonres les meroulent, en particulier 1e les. fiches. de: sonnées à de sécurité . 
Siné à Bur disposition. | Dur. 

    

Connaissance des produits, mesure des niveaux 

Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

éléments des fiches de sécurité ou aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, 
quand celles-ci condifionnent le sécurité. 

La cuve de traitement est équipées d'une alarme de niveau haut déclenchant une action manuelle ou 
automatique arrétant le remplissage. 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs … 

personnes nommément: désignées. par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite. des. . 

installations, des dangers et inconvénients des produits. utilisés ou stackés ainsi que des procédés mis: 
en œuvre. Les installations sont équipées d'ur dispositif d'arrêt d'urgence. 

6.2.3 - Consignes d'exploitation 

L'opérations de remplissage de la cuve de traitement de préservation ainsi que l'opération de traitement 
des paquets de planches fond l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs 
concernés. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 
- les modes opératoires, 

- la nature et la fréquence des contrôles que l'opérateur doit effectuer, 

- les instructions de maintenance et nettoyage de l'installation proprement dite et de l'atelier 
correspondant, 

- les mesures à prendre en cas.de d'incident. 

6.2.4 - Travaux . 
Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 

Maintenance dans ou à proximité des zones de stockage de produits ou déchets combustibles, font 

l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivré par l'exploitant ou le 
responsable qu'il aura désigné à cet effet une personne autorisée. 

Ce permis précise : 

- la nature des risques, 

- la durée de sa validité, e È 

- les contrôles à effectuer, avant le début. pendant et à l'issue des travaux, 

- les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 

personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux, 

6.2.5 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les 

dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 

réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées 

par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant ou par un organisme extérieur. 

  

mr se



12 

6.3 - Moyens d'intervention 

“Etteblissement est doté des moyens de secours contre l'incendie; suivants: # 

Je: bâtiment Principal sera. doté d'au moins trois lances armées disposées sur cles faces: différentes ; 
sopareit:extinction.per fraction de 200 nf de surface dans les: ateliers: sa fabrication, -de 181. É & 

à poudre ABC ou eau pulvérisée ;. se art 
- un appareil d'extinction par fraction de 300 m° de surface dans les ateliers de fabrication, de 121 

de produits pour feux d'origine électrique ; 
- deux extincteurs mobiles pour les locaux où sont stockés des liquides inflammables de deuxième 

catégorie ; 

+ ur extincteur Sur roues de 50 kg de poudre ABC pour une fraction de surface de 400 à 1 000 m° 
pour les stocks de piles de bois ouvré ; 

- une réserve d'eau de 200 m° aménagée Pour permettre son accessibilité et son utilisation par les 
services de lutte contre l'incendie. 

  

     

L'é établissement dispose d'une équipe de sécurité placé sous l'autorité du directeur de 1 établissement. 
Cette équipe sera régulièrement entraînée au maniement du matériel de lutte et aux manœuvres de 
première urgence. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, doivent pouvoir quitter leur poste de 
travail à tout moment en cas d'appel. 

6.4 - Protections individuelles 

| Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. La nature de ce matériel est définie en accord avec le service de lutte contre l'incendie. 

Article 4 : Dispositions administratives 

1 - Code du travail 

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions édictées au titre Ill, livre | du code du 
travail, et parles textes subséquents relatifs à l'hygiène et la sécurité du travail. L'inspecteur du travail 
est chargé de l'application du présent article. 

2 - Droit des tiers 

Les droits des fiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

3 - Délais et voies de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement)
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Le présent arrêté est soumis à un:ecnfentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au tribunal 

administratif de Limoges : . 
    

a 3:1.-par le demandeur où l'exploitant. dans un délai de deux mois qui commence à courir dujour où 

ledit acts a été notifié. mat Le et A Le £ 

32 = ‘par les: tiers, personnes. physiques. cu morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés à l'article premier de la loi précitée, dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage du dit acte. Ce délai peut être le cas échéant, prolongé 

jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

4 - Affichage et publication 

En vue de l'information des tiers : 

4.1 - une copie du présent arrêté d'autorisation sera déposée à la mairie de BOURGANEUF pour y être 

consultée: : : = | 

4.2 - un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions. auxquelles l'installation est 

soumisé sera affiché à la mairie de BOURGANEUF pendant une durée minimale d'urr mois, le procés- 

verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

4.3 - un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

A la demande de l'exploitant. certaines dispositions de l'arrêté peuvent être exclues de la publicité. 

prévue par le présent article lorsqu'il pourrait en résulter la divulgation de secrets de fabrication. -
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5 - Exécution, ampliations et natification 

- Me Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Maire de BGURGANEUF. M. le 

_ Directeur Régional de Findustrie, de la Recherche et de l'Environnement du. Limoüsin; sont chargés, 

… chacur:en.ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont ampliatian. sera:adressée aux} 

QU. 7 OR : | 

- Maires des communes de Bourganeuf, Masbaraud Mérignat, Faux — Mazurss, 

Mansat la Courrière, Thauron et Bosmoreau les Mines, 

- Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du Limousin, 

- l'inspecteur des installations classées à la subdivision de la DRIRE à Guéret. . 

- Directeur Départemental de l'Equipement, 

- Chef du Service Départemental. de l'Architecture de-l& Creuse 

- Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Saciales. 

- Directeur Départemental duFravait et de l'Emploi," 

- Directeur Départemental des Services: Incendie et Secours. 

- Chef du Service: Interministériel de Défense et Protection Civile, : 

- Directeur Régionak de l'Environnement. 

_ Une-ampliation du présent arrêté sera également adressée-à la SA BOURGANEUE BOIS äfin de 

notification. - 

Fait à Guéret. le 181 AOUT 2000 

Le Préfet, 

POUR LE PRÉFET 
le Secrétaire Général : 

.® + | “a T 

Pour amgliation Su + Didier MRECT 
L'Attsché, Chet de Bureau LL 

  

Danièle BLERA


